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Le clin d’œil de lybek

DES bénévoles de l'asso-
ciation ''SOS consom-
mateurs'' étaient dé-

ployés, le dimanche 15 mars 
2020, dans le 2e arrondissement 
de Libreville, à l'occasion de la 
célébration de la Journée interna-
tionale des droits des consomma-
teurs, commémorée à la même 
date chaque année.
Dans cette circonscription, ils 
ont procédé au ramassage des 
ordures plastiques jonchant rues 
et devantures des maisons. Une 
activité qui cadre avec le thème 
retenu cette année au niveau na-
tional, à savoir : " Les impératifs 
pour une meilleure gestion des 
emballages plastiques ".
Occasion pour les membres de 
cette association d'inviter les 
populations à changer de com-

portements, en adoptant de 
bonnes habitudes de vie, afin de 
réduire l'impact considérable de 
la pollution plastique dans l'en-
vironnement et sur la santé des 
populations. En effet, Laure Ar-
mandine Andomamane Obame, 
porte-parole de SOS Consomma-
teurs, affirme que " la pollution 
occasionnée par la prolifération 
de sacs et bouteilles en plastique, 
et surtout par leur abandon, au 
gré des vents et des courants, me-

nace de très nombreuses espèces 
animales, la santé et le bien-être 
des populations. "
Outre le ramassage d'ordures 
plastiques, les membres de ''SOS 
consommateurs'' ont également 
véhiculé un message de sensibili-
sation au Covid-19. Ainsi, ont-ils 
exhorté les uns et les autres à 
adopter certains gestes barrières 
comme se désinfecter régulière-
ment les mains, pour éviter toute 
contamination au coronavirus.

''SOS Consommateurs'' contre la 
prolifération d'ordures plastiques

Prissilia M MOUITY
Libreville/Gabon

Les bénévoles de ‘’Sos Consommateurs’’ à l’œuvre dans le 
2e arrondissement de Libreville. 
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CENT quarante-quatre 
agents de la Société 
d'énergie et d'eau du Ga-

bon (SEEG) viennent de voir 
leurs efforts soutenus durant des 
années récompensés. C'était à 
travers des médailles du travail 
et de reconnaissance de l'entre-
prise qui leur ont été remises. En 
présence du président du Conseil 
d'administration, Pierre Sockat, 
de la directrice générale du mi-
nistère du Travail, Emily Léo-
cadie Moussadji, ainsi que des 
parents, amis et connaissances 
des récipiendaires.
À cette occasion, le directeur 
général de la SEEG, Alain-Pa-
trick Kouma, a réitéré les grandes 
orientations de la direction gé-
nérale, consistant à "mettre en 
place une équipe d'intégration 
capable de travailler avec tous 
nos partenaires, parce que les 
défis à relever sont importants, 
accompagner la conduite du 
changement car, il nous faut ré-
former notre entreprise, renfor-

cer les capacités de personnel et 
inverser la tendance actuelle de 
la pyramide des âges, notamment 
dans les métiers de base. L'objec-
tif ici étant de se mettre en phase 
avec les besoins de l'entreprise."
Un autre des objectifs poursuivis 
est d'intégrer la vision du chef 
de l'État, Ali Bongo Ondimba, à 
savoir impliquer l'innovation et 
la diversification par la mise en 
place des projets répartis sur des 
bases prioritaires et secondaires. 
Des objectifs qui ne peuvent être 
atteints sans l'intégration des 
problématiques remontées par 
les partenaires sociaux, à travers 
l'effectivité du dialogue social au 
sein de l'entreprise.

Des médailles pour 
144 agents de la SEEG

F.M. MOMBO
Libreville/Gabon

Le DG de la SEEG, Alain 
Patrick Kouma, entouré de 
quelques médaillés.
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FONCTION-PUBILQUE. 
LE ministère de la Fonction pu-
blique a indiqué, mardi passé, 
que le contexte sanitaire actuel, 
lié à l'épidémie de coronavirus 
et aux mesures de prévention 
y afférents, a obligé le gouver-
nement à différer le démarrage 
des régularisations des agents 
publics. Initialement program-
mé le 16 mars, cette opération 
débutera finalement le 1er 
avril prochain. Le site retenu 
reste le complexe ENA/EPCA. 
Les résultats intermédiaires 
du Recensement biométrique 
des agents de l'Etat de l'année 
dernière ont révélé que sur les 
103 723 agents identifés sur le 
Fichier unique de référence 
(FUR), seuls 92 085 personnes 
ont été recensées. Contre 11 

638 agents nons recensés et 2 
951 fonctionnaires recensés 
dont les dossiers sont incom-
plets ou litigieux. C'est donc à 
ces deux dernières catégories 
que s'adresse l'opération qui 
démarre le 1er avril 2020.

Selon le ministère de la Fonc-
tion publique, "cette opération 

s'inscrit dans un double effort 
d'optimiser la gestion des res-
sources humaines de l'Etat, via 
l'assainissement du fichier des 
ressources humaines pour une 
fonction publique performante, 
et de maîtriser les dépenses, no-
tamment celles liées à la masse 
salariale de l'Etat".

Le recensement 
biométrique 
reporté au 1er avril

S.A.M.
Libreville/Gabon

Vue d’une opération de recensement à Libreville.
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